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Ville de Genève� M-1913 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission du logement chargée d’examiner la 
motion du 28  octobre 2025 de Mmes et MM.  Jean-Luc von Arx, 
Yves Herren, Luc Zimmermann, Boris Calame, Anne Carron, 
Fabienne Beaud, Fabienne Aubry-Conne, Nathalie Jaggi, Jérôme 
Fontana, Aurélien Barakat, Alexandre Wisard et Roger Gaberell: 
«Jusqu’à quand attendre la planification détaillée et le début des 
travaux de la rénovation de la Halle de Rive?»

3 mars 2026

Rapport de M. Ilir Kurti.

Ce projet de motion a été renvoyé à la commission du logement lors de la 
séance plénière du Conseil municipal du 28 octobre 2025. La commission s’est 
réunie, sous la présidence de M. Roger Gaberell, les 10 novembre et 15 décembre 
2025. Les notes de séances ont été prises par M. Léonard Schemel et Mme Marie 
Carrillo, que le rapporteur remercie pour la qualité de leur travail.

PROJET DE MOTION

Exposé des motifs

Vu:

–	 le rôle historique et emblématique de la Halle de Rive, installée dans cet 
immeuble au cœur du quartier éponyme;

–	 son importance dans le maintien du petit commerce de proximité et du lien 
social au centre-ville;

–	 le fait que la halle est administrée par la Gérance immobilière de la Ville, qui 
loue ses stands à des commerçantes et commerçants qui contribuent à la vita-
lité économique et à l’identité du lieu;

considérant:

–	 que le bâtiment, dans son état actuel, n’a pas connu de rénovation d’ampleur 
depuis plus d’un demi-siècle et que ses installations (murs, sols, électricité, 
décoration) datent encore de 1969;

–	 que des discussions sont en cours depuis plusieurs années entre la Ville et 
l’association des commerçants concernant une rénovation, notamment en lien 
avec des solutions d’alimentation électrique plus durables;



– 2 –

–	 que toute rénovation devra veiller à préserver l’âme et le caractère unique de 
la halle, tout en modernisant les infrastructures pour garantir sécurité, durabi-
lité et confort;

–	 que la question d’un espace provisoire pour accueillir temporairement les 
activités pendant les travaux doit être anticipée;

–	 qu’un projet de piétonnisation du quartier de Rive, également à l’étude, pour-
rait influencer la planification et la conception de la future halle;

le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

–	 à présenter au Conseil municipal, dans un délai raisonnable, une planification 
globale de la rénovation de la Halle de Rive, comprenant:

–	 les objectifs architecturaux, énergétiques et fonctionnels du projet;

–	 le calendrier des étapes prévues et leur articulation avec d’autres projets 
urbains du secteur (notamment la piétonnisation de Rive);

–	 les conditions de maintien ou de relogement provisoire des commerçantes 
et commerçants pendant les travaux (espace de bus à Rive, place du Pré-
l’Evêque, autres);

–	 les mesures destinées à préserver le caractère patrimonial, convivial et 
populaire du lieu;

–	 le plan de financement envisagé;

–	 à informer régulièrement le Conseil municipal et les acteurs concernés de 
l’évolution du projet;

–	 à prendre en considération l’importance de la synergie entre la halle et le 
marché du boulevard Helvétique, le maintien des deux ayant tout son sens 
pendant tous les travaux à venir.

Séance du 10 novembre 2025

Audition de M. Jean-Luc von Arx, motionnaire

Le motionnaire explique que le sujet de la motion tient à cœur à la Ville 
depuis 1877, date de la construction de la Halle. La Halle de Rive sera également 
au cœur des préoccupations liées aux travaux de piétonnisation, qui auront lieu 
autour de Rive.

Il rappelle que la Gérance immobilière municipale (GIM) est propriétaire des 
locaux de la halle. La question de la rénovation se pose depuis plusieurs années. 
Des interpellations ont été faites, mais aucune réponse n’a été apportée par les 
autorités. C’est pourquoi il estime pertinent d’interroger le Conseil administratif 
quant à une potentielle planification de rénovation de la Halle.
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Il souligne que les travaux à venir dans le centre-ville de Genève affecteront 
de nombreux commerces. Il précise que la dernière rénovation de la Halle date 
de 1988.

Questions des commissaires

Une commissaire remarque que le motionnaire était présent à la séance de 
la commission de l’aménagement et de l’environnement (CAE) et qu’il a dû 
entendre –sûrement avec satisfaction – les promesses de la magistrate sur le sujet.

M. von Arx répond qu’il ne comptait pas amener en commission du logement 
ce qu’il considère comme des promesses de Mme de Chastonay. Il salue le fait que 
la motion ait déclenché une envie de la part du département de l’aménagement, 
des constructions et de la mobilité (DACM) et de la magistrate de rencontrer les 
commerçants. Il explique que la magistrate a émis des propositions sur les invites 
relatives au relogement, notamment à la rue Pierre-Fatio, mais rien n’est arrêté ou 
officiellement décidé. Il existe une réelle volonté d’agir autour de la planification 
de la piétonnisation de Rive.

Un commissaire salue une motion bienvenue et demande si M. von Arx a 
échangé avec les commerçants.

M. von Arx répond que oui, d’abord par un groupe d’avocats représentant les 
commerçants, qui voulaient savoir quand la CAE les recevrait. Il insiste sur le fait 
que la Halle de Rive appartient à la Ville, qui a l’obligation de la rénover ou, à 
défaut, de justifier le délai de rénovation.

Un commissaire demande pourquoi ne pas avoir ouvert la motion à l’ensemble 
du Conseil municipal.

M. von Arx répond que la motion a été déposée en urgence; les noms qui 
figurent sur le texte de la motion importent peu.

Un commissaire s’interroge sur les moyens à engager sur le sujet, étant donné 
les questions à la fois générales et complexes qui sont soulevées par la motion. 
Les demandes de la motion nécessitent un crédit d’études. Il ne comprend pas 
bien l’articulation de la motion; il serait préférable que le Conseil administratif 
demande une proposition pour un crédit d’études afin de répondre concrètement 
sur la base d’un plan de financement.

M. von Arx estime qu’il vaut mieux demander plus et obtenir un peu moins. 
Le Conseil administratif fait toujours une estimation quand il dépose une propo-
sition, laquelle appelle souvent à des crédits supplémentaires. Il ignore ce que la 
Ville entend engager comme rénovation dans la Halle. Les besoins doivent être 
identifiés de concours avec les commerçants. Etant donné que le dossier de la 
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Halle n’est pas traité par la GIM, cette motion était un moyen de faire avancer 
les choses.

Il indique que la planification est très importante; il faut obtenir un ordre 
de prix pour de potentiels travaux et les synchroniser avec les travaux à Rive. Il 
estime que la Ville peut communiquer une planification plus ou moins précise de 
la rénovation de la Halle, ainsi qu’une évaluation des possibilités d’intégration 
avec les travaux de piétonnisation en cours à Rive.

Un commissaire demande quelles sont les attentes des commerçants en 
termes de travaux. Il demande pourquoi avoir renvoyé la motion en commission 
du logement (CL) et si M. von Arx ne craint pas de freiner le projet en doublant 
le travail de commission, étant donné que Mme de Chastonay a indiqué que le pro-
jet de la motion serait probablement intégré dans le projet de piétonnisation de la 
rue Pierre-Fatio.

M. von Arx est ravi que le DACM se soit saisi de l’action. Il répond que les 
commerçants ne veulent pas une nouvelle Halle, mais souhaitent redonner un 
attrait à la Halle existante. Il indique ne pas pouvoir répondre davantage quant aux 
exigences des commerçants. Sur le renvoi en CL, il indique que le sujet concerne 
un bail à loyer que la Ville doit entretenir pour ses locataires. Cela concerne la 
GIM et, par extension, la CL.

Un commissaire ajoute que les travaux de la CAE ont montré que les com-
merçants de la Halle sont associés à la démarche qui concerne la rue Pierre-Fatio.

M. von Arx précise que la motion ne se concentre pas sur le marché extérieur 
à la Halle. Il explique que Mme de Chastonay est favorable au maintien du marché 
sur le boulevard Helvétique.

Une commissaire demande si le projet de piétonnisation de Rive pourrait 
changer l’attractivité de la Halle et l’intérêt des commerçants à y rester, et si cette 
motion ne serait pas prématurée dans ce sens.

M. von Arx répond que non, car la Halle est une institution; les commerçants 
y tiennent beaucoup. Il n’existe pas de risque de changement d’attractivité. Le 
lieu est revendiqué par les commerçants; la Halle est d’ailleurs la plus ancienne 
de Suisse.

Un commissaire explique qu’il travaille régulièrement avec les commerçants 
de la Halle, qu’il a rencontré le comité du marché, les représentants des commer-
çants du marché extérieur et la magistrate Mme de Chastonay. Il indique que le 
sujet concerne le logement, car la Ville doit garantir la chose louée. Il explique 
que la Halle est victime de problèmes d’insalubrité par la présence de rats, d’in-
sectes dans la ventilation, de frigos vétustes et d’une performance énergétique 
générale mauvaise. Les commerçants veulent un outil de travail acceptable, et le 
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bâtiment a besoin d’entretien. Avec la piétonnisation de Rive, la question de la 
coordination des travaux se pose. Les travaux de piétonnisation sont prévus de 
2026 à 2030; si l’on effectue les travaux de rénovation de la Halle après les tra-
vaux de piétonnisation, on fera face à une période de sept à dix ans de perturba-
tions pour les commerçants de la Halle. Il ajoute que les aménagements effectués 
à la rue Pierre-Fatio ne permettent pour l’instant pas d’y déplacer le marché du 
boulevard Helvétique.

Un commissaire précise que le report de la proposition en CL vise à éviter 
qu’un problème imprévu n’entrave la GIM et ne retarde le projet.

M. von Arx ajoute que la motion est une suggestion et présente l’avantage de 
toujours recevoir une réponse du Conseil administratif. Plus la motion est pré-
cise, plus la réponse du Conseil administratif est détaillée. Il suggère d’entendre 
d’abord la GIM, puis éventuellement le DACM sur la coordination des travaux 
au centre-ville.

Un commissaire comprend que la GIM serait le maître d’ouvrage en cas de 
rénovation de la Halle de Rive.

Un commissaire demande à quel point les commerçants craignent le démé-
nagement nécessaire durant la période de travaux, s’ils ont l’impression que ce 
déménagement aura un impact sur leur chiffre d’affaires, et si ce déménagement 
impliquera une indemnisation comparable à celle versée aux commerçants de la 
rue de Carouge.

M. von Arx répond que l’état d’esprit des commerçants est bon, ils ont envie 
de travailler de pair avec la Ville. Ils veulent être relogés durant les travaux, même 
si les locaux provisoires sont plus petits.

Un commissaire explique qu’il existe deux scénarios: soit les commerces 
restent partiellement ouverts dans la Halle et les travaux se font par phases, soit 
ils déménagent au sous-sol de la Halle et installent un groupe de frigos à l’exté-
rieur le temps des travaux. Ces scénarios sont les solutions imaginées par les 
commerçants, car la GIM n’a encore rien annoncé quant à la planification des 
travaux.

Un commissaire indique qu’il a l’impression que la Halle est exiguë et qu’il 
craint que, si elle est mise aux normes, on perde en capacité d’accueil des com-
merçants.

Discussion et suite des travaux

Un commissaire demande si le but de la motion est d’agir rapidement ou de 
l’utiliser comme outil pour mener des auditions et obtenir des informations.
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Une commissaire indique qu’elle a entendu en CAE que la coordination de la 
rénovation de la Halle avec les travaux de piétonnisation à Rive serait pertinente. 
Ainsi, il serait intelligent que la motion retourne rapidement au Conseil adminis-
tratif pour qu’il puisse agir.

Un commissaire précise que le degré d’urgence est relatif. Il estime qu’il faut 
auditionner la GIM et M. Gomez et, éventuellement, déposer une question écrite 
à Mme de Chastonay. Il faut en tout cas lier les objets de la piétonnisation de Rive 
et de la rénovation de la Halle en séance plénière. Il ajoute que les commerçants 
ont déjà été auditionnés par la CAE.

Un commissaire affirme qu’il existe deux enjeux dans le cadre de cette 
motion. Le premier est la restauration de la Halle, en particulier la manière dont 
la GIM la rénovera et la mettra aux normes. Le second est l’intégration de cette 
rénovation dans les travaux de Rive. Il revient à la CL de déterminer le curseur en 
fonction de ses intérêts, tout en évitant de faire le travail de la CAE. La motion a 
du sens, car elle s’intéresse à la situation à l’intérieur de la Halle de Rive. Il est 
en faveur de l’audition de la GIM et de la transmission de questions aux com-
merçants, afin qu’ils puissent éclaircir leur situation et exprimer leurs attentes 
concernant le projet.

Il ajoute que la CL a du temps pour réaliser ses auditions, le sujet du réaména-
gement de Rive et de ses environs en CAE étant encore en phase d’étude.

Une commissaire estime que l’audition de la GIM n’est pas très utile. Elle 
explique que, dans les faits, la Direction du patrimoine bâti (DPBA) gère les 
travaux. La motion vise principalement à ce que le Conseil municipal soit tenu 
informé du plan de rénovation par la GIM. Les commerçants seront informés si la 
motion est inscrite à nouveau à l’ordre du jour. Il est également important d’infor-
mer Mme de Chastonay que la CL s’inquiète de l’harmonisation des rénovations 
de la Halle de Rive avec les aménagements piétonniers prévus pour Rive.

Une commissaire souligne qu’il est toujours possible de consulter la CAE 
avant l’audition de la GIM afin d’éviter d’empiéter sur ses responsabilités.

Un commissaire indique qu’il souhaiterait poser des questions à la GIM sur 
les problèmes actuels des locaux de la Halle.

Un commissaire est enclin à effectuer des auditions et à ne pas précipiter les 
travaux. Il faut auditionner la GIM et éventuellement l’association des commer-
çants de la Halle. De plus, Mme de Chastonay peut être auditionnée par la CL 
même si elle a déjà été auditionnée par la CAE.

Un commissaire affirme que la GIM expliquera que l’entretien et la rénovation 
des bâtiments ne sont pas de son ressort, mais de celui de la DPBA. Il est toutefois 
important de donner la possibilité à la GIM de présenter une éventuelle planifi-
cation, si elle existe, ainsi que la situation quant à son éventuelle mise en œuvre.
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Votes

Mise aux voix, l’audition de la GIM est acceptée par 13 oui (2 UDC, 2 PLR, 
2 LC-VL, 2 Ve, 4 S, 1 EàG) contre 2 non (MCG).

Mise aux voix, l’audition de l’association des commerçants de la Halle de 
Rive est acceptée par 13 oui (2 UDC, 2 PLR, 2 LC-VL, 2 Ve, 4 S, 1 EàG) contre 
2 non (MCG).

Séance du 15 décembre 2025

Audition de Mme  Marjorie de Chastonay, conseillère administrative en charge 
du département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), 
accompagnée de M. Christian Pesch, directeur de la Direction du patrimoine bâti 
(DPBA), de M. Pedro Almeida, adjoint de direction du DPBA et de M. Sébastien 
Alphonse, adjoint de direction du Service de l’aménagement, du génie civil et de 
la mobilité (AGCM)

Mme de Chastonay explique que ce projet de motion porte sur la rénovation de 
la Halle de Rive, sur l’articulation de ce chantier avec le réaménagement piétonnier 
du secteur et sur les besoins de relogement des sociétés actives au sein de la Halle 
durant la réfection de l’infrastructure. Elle précise que ce projet de motion est ali-
gné avec ce que le département entreprend déjà. Elle ajoute que deux services de 
son département sont concernés par ces travaux: la DPBA en charge des construc-
tions et de la rénovation, et le Service de l’aménagement, du génie civil et de la 
mobilité (AGCM) en charge de l’aménagement, du génie civil et de la mobilité.

Elle indique qu’elle a demandé à la DPBA de prioriser la rénovation de la 
Halle de manière à concevoir, avec l’AGCM, une articulation de la réflexion avec 
le projet de réaménagement des espaces publics. En effet, ce projet est une oppor-
tunité facilitant la rénovation, et non un facteur de blocage. A ce titre, un phasage 
conjoint des deux projets a été élaboré par les deux services, qui dépendent du 
DACM.

Mme de Chastonay indique qu’elle a reçu, le 26 novembre dernier, les repré-
sentants de l’association des commerçants de la Halle de Rive, accompagnés de 
leur architecte et de leur conseil juridique. Cette rencontre a permis de donner une 
perspective aux commerçants et de mettre sur la table des questions qui doivent 
être coordonnées et résolues afin de faire de cette entreprise un succès. La présen-
tation de ce soir est la même que celle faite à l’association. Elle explique que le 
but était de les informer sur les intentions des services et de les impliquer.

Mme de Chastonay indique qu’elle travaille en étroite collaboration avec le 
Canton et l’Office cantonal des transports (OCT) en lien avec les questions de 
stationnements et de mobilité, notamment des charges de trafic. Elle met l’accent 
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sur le fait que la réunion n’était pas la dernière ni la première à avoir eu lieu avec 
les différents acteurs économiques du quartier. Le 19 novembre, elle a rencontré 
l’association représentative du marché de Rive, qui a confirmé son fort attache-
ment à la localisation du marché bihebdomadaire sur le boulevard Helvétique. Le 
10 décembre, elle a rencontré les établissements de restauration actifs de la rue 
Pierre-Fatio. Le 22 janvier 2026 aura lieu une assemblée publique afin d’informer 
et d’écouter les commerçants actifs, soit ceux du marché de Rive et de la Halle 
de Rive. L’objectif est d’optimiser les phases de chantier en fonction des contin-
gences de toutes les parties. Il y aura aussi des représentants du Canton (OCT) 
qui appuieront la présentation.

Mme de Chastonay rappelle que ce chantier remettra à neuf la Halle de Rive 
en deux ans, tout en relogeant les échoppes durant ce laps de temps. Ces deux 
entreprises, réaménagement des espaces publics et rénovation de la Halle avec 
une solution provisoire de substitution, sont désormais considérées comme 
étant étroitement imbriquées. Elle reconnaît que ce projet de motion est un 
appui bienvenu.

M. Pesch indique qu’il est nécessaire de rénover la Halle de Rive, dont les 
installations techniques sont vieillissantes et obsolètes. La rénovation est indis-
pensable depuis un moment. Les travaux portent sur une rénovation complète de 
l’intérieur de la Halle, le remplacement complet de toutes les techniques du bâti-
ment (système de chauffage, ventilation, climatisation et frigorifique), ainsi que 
la mise aux normes énergétiques, d’hygiène et de sécurité incendie. Il y aura aussi 
un rafraîchissement des murs et le remplacement des faux plafonds, dans lesquels 
passe une partie importante de la technique.

M. Pesch souligne que la Halle devra être intégralement libérée pour les 
travaux, et c’est là que résidait le problème de relogement temporaire des com-
merçants. Grâce à la synergie avec l’AGCM, ils ont pu coordonner la réfection 
des espaces publics du secteur de Rive et la rénovation de la Halle de Rive. Ils 
ont trouvé une solution pour reloger les commerçants sur la rue Pierre-Fatio. Il 
présente un plan schématique d’une halle provisoire. Au cours des deux der-
nières années, la DPBA a essayé de trouver le bon emplacement pour cette halle 
provisoire. Il précise que les commerçants tiennent à cet emplacement précis: il 
n’était pas acceptable de s’éloigner, comme dans une variante à la place du Pré-
l’Evêque qui avait été proposée. Lors de la législature précédente, la possibilité 
d’une synergie entre la rénovation de la Halle de Rive et le réaménagement des 
espaces publics de Rive n’avait pas été identifiée de la même manière qu’actuel-
lement, et l’emplacement Pierre-Fatio n’était pas envisageable.

Il explique que son service a étudié un système avec des containers où 
chaque échoppe a une surface de vente et un espace de stockage, généralement 
une chambre froide. Ces échoppes se situeront au milieu de la rue Pierre-Fatio et 
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permettront de reloger les 22 commerçants. Ils mettent également à disposition 
une surface de restauration. L’idée est qu’un couloir central soit couvert, avec 
une surface extérieure utilisable comme terrasse.

Au niveau du planning du chantier, un calendrier prévisionnel est présenté. 
Au printemps 2026, ils déposeront la proposition d’étude au Conseil municipal. 
Lors du premier semestre 2026, en parallèle, ils affineront et préciseront le pro-
gramme de la rénovation. La question qui se pose est celle de la rénovation un 
pour un, à savoir si les commerçants retrouveront la même surface qu’actuelle-
ment, mais cela reste à voir avec la GIM.

M. Pesch explique que, selon l’organigramme du projet, une étroite collabo-
ration est prévue avec la GIM, celle-ci fera le lien avec l’association des com-
merçants. Une fois le crédit d’étude voté, le Service procédera à la phase d’étude 
dès début 2027. Cela permettra d’élaborer l’avant-projet et le projet de l’ouvrage 
avec les mandataires, ainsi que le devis général. La proposition de réalisation 
sera déposée au troisième trimestre 2028. En parallèle, une première phase des 
travaux d’aménagement de l’espace public sera réalisée sur la rue Pierre-Fatio. 
Pour démarrer les travaux sur Pierre-Fatio, il est nécessaire de déplacer l’arrêt 
de bus à la rue d’Italie, ce qui implique une étude préalable de travaux sur la rue 
d’Italie. Une fois cela fait, la première phase des travaux de réfection des réseaux 
en sous-sol permettra d’installer également les raccordements nécessaires pour 
la halle provisoire. Les travaux de la Halle de Rive commenceront au printemps 
2029 par l’installation de la halle provisoire. La durée totale des travaux est esti-
mée à deux ans. Une fois les commerçants réintégrés dans la Halle de Rive, au 
printemps 2031, l’installation provisoire de la rue Pierre-Fatio sera évacuée et 
l’aménagement définitif de la rue Pierre-Fatio sera réalisé et les arbres seront 
plantés en hiver 2031-32.

M. Pesch ajoute que, dans la motion, d’autres questions portent sur la préser-
vation du caractère patrimonial convivial et populaire: ils imaginent une moder-
nisation des stands, dans le respect d’une identité commune, cohérente à l’échelle 
de l’ensemble de la Halle de Rive. Il est prévu de maintenir le principe de distri-
bution, ainsi que le nombre de stands. Il explique qu’il faut assurer la continuité 
de l’exploitation durant les travaux grâce au relogement temporaire. Il mentionne 
qu’il est important de consulter les commerçants lors de la définition du pro-
gramme de rénovation, ainsi que lors de la phase du crédit d’étude. Il précise 
qu’en ce qui a trait au financement, il y a un crédit d’étude inscrit dans le Plan 
financier d’investissement (PFI), pour un montant de 2 500 000 francs. Le crédit 
de réalisation sera inscrit au PFI lors de l’élaboration du 22e PFI.

Mme de Chastonay explique que, si l’on peut articuler cela avec les travaux de 
piétonnisation de Rive, c’est parce que le chantier des travaux de Rive se fera par 
secteur, rue par rue. Elle précise que son département soutient cette motion. Elle 
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souligne également que cela est complexe, car il s’agit de coordonner deux projets 
interservices et interdépartementaux grâce à l’engagement de la GIM. Il y a aussi 
la coordination avec la mobilité entre la Ville de Genève et le Canton, ainsi que 
la concertation avec les commerçants dans la mesure du possible. Le Service les 
implique, leur demande leur avis et répond à leurs questions de manière directe.

Questions des commissaires

Une commissaire se questionne sur les raisons qui ont conduit à conclure que 
les clients ne seraient pas enclins à se rendre à Pré-l’Evêque.

Mme de Chastonay répond qu’un passage a été fait auprès des commerçants 
pour connaître ce qui leur semblait le plus adapté concernant leur clientèle. Selon 
eux, il est plus simple de rester proche du secteur actuel, car il est difficile de 
changer les habitudes. Elle rappelle que la Halle de Rive est un marché intérieur 
très fréquenté, non seulement par les habitants et habitantes du quartier, mais 
aussi par les personnes d’autres secteurs.

La commissaire demande alors où les gens venant de Cologny pourront se 
parquer.

Mme de Chastonay explique que le parking de Rive ainsi que les places alen-
tour resteront accessibles. Toutes les places ne sont pas supprimées, car une coor-
dination des services est menée avec le Canton pour compenser les places de 
stationnement supprimées à proximité, notamment dans les ouvrages souterrains 
proches.

La commissaire demande s’il avait été envisagé de rénover le sous-sol en 
priorité, puis de diviser la Halle en deux ou trois parties afin de réduire les places 
progressivement sans déplacer tous les commerçants.

M. Pesch répond que cette piste a été étudiée, mais qu’elle s’est avérée très 
complexe, chronophage et susceptible de tripler la durée des travaux. Il précise 
que la problématique est que tout fonctionne ensemble. Il ajoute qu’une réno-
vation par tranches complexifie les travaux dans la mesure où les techniques 
dans les faux plafonds traversent les espaces, ce qui empêche une division. Cela 
impliquerait de mettre en œuvre des installations techniques provisoires.

La commissaire demande quelle sera la durée des travaux.

M. Pesch répond que la durée sera de deux ans.

Une commissaire relève qu’il a été question du déplacement des bus de la rue 
Pierre-Fatio à la rue d’Italie, mais elle constate qu’au milieu de cette rue, il y a 
des places de stationnement. Elle souhaite savoir si elles seront supprimées. Elle 
indique que le bus G et le 271 restent souvent en attente.
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M. Alphonse précise qu’il s’agit de lignes en terminus avec des remises à 
l’heure, ainsi que de lignes passantes, telles que le 7 et le 2, qui seront déviées par 
la rue d’Italie. Les autres trajets des autres lignes ne sont pas modifiés. Les lignes 
en terminus feront l’objet de modifications plus importantes, car les terminus 
seront déplacés, ce qui permettra de libérer de l’espace pour créer une chaussée 
réservée aux bus, aux vélos et aux livraisons. Il ajoute que les places de stationne-
ment seront supprimées et compensées dans le parking attenant.

La commissaire interroge la sécurité, notamment en raison de la présence de 
l’Ecole de culture générale (ECG).

M. Alphonse répond qu’il n’y a pas de problème, puisque les trottoirs seront 
élargis et les bus seront passants, sans terminus ni stationnement dans la rue.

La commissaire demande si tous les commerçants seront installés dans des 
containers ou seulement le restaurant.

M. Pesch explique qu’il s’agira d’une halle provisoire composée de pavillons 
modulaires disponibles à la location, qui existent en version chambre froide ou 
adaptés pour des étals de commerçants.

La commissaire rappelle que l’immeuble de la Halle appartient à la Ville et 
demande si des travaux sur les fenêtres ou l’installation de panneaux solaires sont 
prévus en même temps. Elle souhaite éviter que les commerçants subissent à nou-
veau un grand chantier dans dix ans.

M. Pesch indique qu’aucun travail d’ampleur n’est prévu à court ou moyen 
terme à ce niveau dans ces locaux occupés par l’administration de la Ville.

Une commissaire demande quels aspects de la motion ne sont pas encore anti-
cipés et en quoi cette motion soutient le travail en cours.

Mme de Chastonay répond que cette motion va dans le sens des démarches 
entreprises. Son service et elle restent à l’écoute des propositions du Conseil 
municipal et des commerçants. Elle rappelle que le projet avait été bloqué par 
celui de Clé-de-Rive, rejeté par la population. L’idée est désormais de relancer 
ce projet. Elle explique qu’elle s’efforce de répondre au mieux aux demandes et 
qu’elle ne voit pas de point sur lequel il serait possible d’apporter davantage, car 
ces démarches sont déjà entreprises. La séance d’information prévue le 22 janvier 
vise précisément à informer et coordonner les commerçants.

La commissaire demande si la motion a tout de même une utilité.

Mme de Chastonay répond qu’elle appuie leur travail.

Une commissaire questionne la possibilité, lors de la rénovation, d’offrir une 
opportunité à de nouveaux commerçants de s’établir.
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Mme de Chastonay répond que des baux sont signés et que les commerçants 
seront simplement déplacés durant les travaux. Elle précise que cette question 
relève de la GIM.

La commissaire demande si les baux sont renouvelables pour dix ans.

Mme de Chastonay indique que c’est une question pour la GIM.

Un commissaire demande si, à la fin des travaux, l’espace de déchargement et 
de chargement dans la cour sera maintenu.

M. Alphonse confirme que oui, car il est indispensable au fonctionnement.

Le commissaire demande si l’entrée et la sortie dans le trafic se feront du côté 
du boulevard Helvétique.

M. Alphonse répond que non, car les ayants droit conserveront l’accès de 
l’autre côté.

Le commissaire rappelle la difficulté de disposer de places de livraison pour 
les commerçants et demande si leur nombre sera augmenté.

M. Alphonse explique que les besoins de livraison ont été analysés avec  
l’ensemble des commerçants du secteur. Certains commerces disposent d’un 
accès de livraison à l’arrière de l’ECG et continueront à l’utiliser. Les autres dis-
poseront d’espaces permettant les livraisons. L’ensemble des besoins est couvert 
et une zone centrale est prévue pour l’accès des services d’incendie.

Le commissaire demande si cet aménagement des places de livraison répond 
aux attentes des commerçants.

M. Alphonse répond par la positive et indique ne pas constater de déficit en 
matière de livraisons.

Un commissaire revient sur l’aspect de la communication. Il demande 
jusqu’où le public peut accéder aux informations relatives aux chantiers de la 
Ville de Genève. Il indique que le site donne certains impacts, mais les autres 
informations restent succinctes. Il souhaite savoir s’il est possible d’aller plus 
loin.

Mme de Chastonay souligne que les canaux de communication sont renforcés, 
et que c’est pour cette raison qu’elle organise des séances d’information pour les 
commerçants ainsi que des séances publiques. Elle précise que certaines données 
ne peuvent pas être publiées trop en amont pour des raisons juridiques. En effet, 
seules les informations validées par le Conseil municipal peuvent être rendues 
publiques. Par exemple, ce projet pourra être présenté comme priorité politique 
dans sa feuille de route, mais, tant que les plans ne sont pas définitivement validés 
par l’administration et le Conseil municipal, ils ne peuvent être diffusés.
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Elle prend l’exemple des travaux de la rue de Carouge, pour lesquels elle a 
demandé à l’Unité information et communication d’indiquer pourquoi les travaux 
s’arrêtent pendant les fêtes ou de renseigner le public sur les différents phasages 
votés et en cours. Tout ce qui relève encore des commissions ne peut en revanche 
pas être transmis. Elle mentionne également des flyers placés sur les portes des 
chantiers d’envergure, les panneaux d’affichage pour des chantiers de plus petite 
envergure, ainsi que les informations disponibles sur le site de la Ville de Genève. 
Des communiqués de presse sont également diffusés. Elle insiste sur le fait que 
la communication est l’une de ses priorités. Elle veut également concerter davan-
tage les habitants et les commerçants.

Le commissaire confirme que l’onglet concernant la rue de Carouge est bien 
fait, mais que d’autres le sont moins.

Mme de Chastonay rappelle que certaines informations ne peuvent être mises 
en ligne qu’après la validation des crédits pour des raisons de discussions poli-
tiques.

Une commissaire demande si le marché restera au même emplacement et si 
une communication est prévue pour rappeler aux citoyens que la Halle de Rive et 
le marché restent ouverts.

Mme de Chastonay confirme. Elle explique que, pour ce faire, une collaboration 
avec les Transports publics genevois (TPG) est en place. Elle indique qu’un tram 
signale que les commerces de la rue de Carouge restent ouverts. Elle souligne que 
les commerçants sont fragilisés par la crise sanitaire et le commerce en ligne, et 
qu’il est essentiel de soutenir le tissu économique local. Pour cette raison, il sera 
important de les mettre en avant le plus possible durant la phase des travaux.

Une commissaire estime que le tram ne suffit pas. Elle demande qu’un pan-
neau soit placé à l’entrée du marché de Rive et à l’entrée de la Halle de Rive, de 
chaque côté, pour rappeler leur existence et indiquer les horaires. Selon elle, cette 
information est indispensable pour éviter le même mécontentement qu’à la rue 
de Carouge.

Mme de Chastonay confirme l’importance d’informer les habitants, les pas-
sants et les usagers, notamment à l’aide de panneaux visibles. Elle rappelle que le 
chantier de Rive est un chantier d’envergure et différents maîtres d’ouvrage sont 
prévus: TPG, Canton et les Services industriels de Genève (SIG). Il est essentiel 
de synchroniser le chantier avec celui des SIG, notamment en raison des travaux 
sur Pierre-Fatio et des perturbations survenues en mai dernier. La coordination 
avec les services cantonaux est primordiale pour éviter d’ouvrir la rue plusieurs 
fois.

La commissaire évoque l’ouvrage provisoire prévu pour les commerçants de 
la Halle de Rive. Elle s’inquiète de l’absence de l’immeuble pour les protéger 
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de la chaleur, car les commerçants ont tous des frigos, et demande s’il est prévu 
d’anticiper les risques de pannes dans les modules, qui seront des containers.

M. Pesch confirme que les installations seront conçues pour résister aux 
périodes estivales. Une panne en série serait peu probable, car chaque container 
dispose de sa propre source et de son propre module. L’objectif est d’assurer la 
continuité du fonctionnement des commerces.

Un commissaire demande combien de commerçants sont exclusivement ins-
tallés à la Halle de Rive.

Un commissaire indique que cette question pourra trouver sa réponse lors 
de l’audition des commerçants. Il évoque la distinction entre les deux chantiers 
parallèles. Il imagine que leur financement sera différent et demande si, lors du 
dépôt de la demande de crédit, la séparation financière entre les deux chantiers 
sera clairement lisible.

Mme de Chastonay indique que la proposition pour la valorisation des espaces 
publics de Rive est entre les mains de la CAE. Elle ajoute qu’une nouvelle pro-
position sera présentée en mars concernant les modules provisoires et les travaux 
de rénovation de la Halle de Rive. Elle précise avoir articulé les chantiers pour 
qu’ils avancent ensemble, mais qu’ils restent distincts en termes de travaux et 
de crédits.

M. Alphonse souligne qu’il y aura l’opportunité d’obtenir des économies 
d’échelle, notamment en matière d’alimentation en eau et en électricité. Les coûts 
seront réduits pour les rénovations de l’espace public, ce qui profitera à la DPBA. 
Il ajoute que l’ensemble des travaux publics est financé par la proposition en ins-
truction et ne comprend pas les travaux de la Halle.

Un commissaire rappelle l’importance d’une bonne lisibilité pour le Conseil 
municipal.

Mme de Chastonay confirme que la séparation est faite dans les propositions 
et les crédits d’étude, mais qu’une articulation entre les chantiers et les travaux 
permettra d’assurer une continuité des travaux tout en assurant un gain de temps 
sur la durée totale du projet.

Audition de M. Alfonso Gomez, maire, en charge du département des finances, de 
l’environnement et du logement (DFEL), accompagné de M. Philippe Raboud, 
chef de service à la Gérance immobilière municipale (GIM)

Questions des commissaires

Une commissaire demande si, une fois les travaux réalisés, les baux augmen-
teront ou resteront similaires.
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M. Raboud répond que la proposition de rénovation sera déposée en 2026 
et il n’a donc pas encore les chiffres. Les calculs de rendement seront effectués 
en fonction du montant des travaux et des investissements réalisés, ainsi que des 
investissements liés à la plus-value. Actuellement, la halle est vétuste et la réno-
vation créera certainement une plus-value potentielle pouvant être répercutée sur 
les loyers.

M. Gomez explique que ces calculs attendent la proposition, la durée des tra-
vaux et leur fin. En fonction de ces critères, la GIM évaluera si une augmentation 
est nécessaire. Il précise que c’est un processus classique lors d’une rénovation.

La commissaire demande ce qu’il en est du reste de l’immeuble en ce qui a 
trait à la vétusté, notamment les locaux administratifs situés à l’étage, et si des 
travaux seront nécessaires pour éviter une nouvelle rénovation dans dix ans, par 
exemple pour les fenêtres.

M. Gomez répond que cette question relève de Mme de Chastonay. Rien n’est 
prévu au PFI pour l’instant. Ils ont reçu le dernier dossier Stratus et verront ce 
qu’il contient. Il rappelle qu’il s’agit d’un patrimoine administratif.

Une commissaire demande si, à l’avenir, il pourrait y avoir de nouveaux com-
merçants ou si les mêmes resteraient, sans possibilité d’accueil supplémentaire. 
Elle demande également si les baux sont renouvelables tacitement tous les dix ans.

M. Raboud indique que la capacité à accueillir de nouveaux commerçants 
dépendra du projet à venir. La question dépend également du projet transitoire 
destiné au relogement. Le projet final de la Halle n’est pas encore défini. Il ne 
peut pas répondre à la possibilité d’accueillir davantage de commerçants. Il sou-
ligne que les contrats avec les commerçants sont des baux commerciaux renouve-
lables, soit de cinq ans s’ils sont indexés, sinon ils sont renouvelés annuellement. 
Il rappelle que, dans le privé, pour de tels travaux, on résilie en général les baux. 
Contrairement à un propriétaire privé, la ville de Genève ne résilie pas les accords 
en cours lors de rénovations.

M. Gomez confirme que les propriétaires privés résilient habituellement. Ici, 
des solutions temporaires coûteuses seront mises en place. La Ville fait un choix 
différent pour maintenir la vie du quartier.

Le commissaire estime cela positif, même si, selon elle, un peu trop généreux.

M. Raboud ajoute que cela n’exclut pas la possibilité d’une indemnisation, 
qui dépend de l’impact sur le chiffre d’affaires. Ce sont des calculs qu’ils maî-
trisent, mais qui complexifient le dossier.

Un commissaire demande si les baux et les loyers resteront inchangés durant 
les travaux, et si les hausses de tarif n’interviendraient que plus tard.
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M. Raboud confirme. Dans la situation actuelle, aucun changement n’est 
prévu. Par la suite, une hausse pourrait intervenir, les commerçants auront alors 
la possibilité de contester.

Le commissaire souligne que les conditions dans la halle temporaire seront 
moins bonnes et demande s’il est prévu une baisse de loyer.

M. Raboud répond que ce n’est pas prévu pour l’instant, car une structure 
adaptée sera fournie pour permettre aux commerçants de maintenir leur chiffre 
d’affaires. L’investissement est de 3 à 4  millions de francs, avec des loyers  
d’environ 800 000 francs. Il ajoute que l’amortissement de la structure tempo-
raire (4 millions de francs) devra se faire sur la durée du projet. L’approche reste 
favorable aux commerçants.

Un commissaire interroge le niveau d’entente entre la GIM et les commer-
çants de la Halle de Rive, étant donné l’importance du projet et leur déplacement.

M. Raboud répond que les relations sont bonnes. La Halle a besoin d’une 
rénovation avérée depuis longtemps et sa gestion est complexe: deux surveillants 
de salle sont présents. Ils se chargent de l’ouverture/fermeture de la Halle, de la 
conciergerie et de répondre aux commerçants. Il indique que la Ville est respon-
sable des locaux communs tandis que les commerçants sont responsables des sur-
faces découlant du bail. Cette frontière est difficile à gérer, ce qui complique les 
questions de responsabilité et de nettoyage. Il indique qu’il y a aussi une latence 
au niveau des réponses sur les travaux en ville de Genève, car la DPBA est un 
service indépendant de la GIM.

M. Gomez ajoute qu’ils ont toujours essayé d’entretenir de bonnes relations. 
Durant la période Covid, un dispositif particulier avait permis aux commerçants 
de rester ouverts. Ceux-ci réclamaient la rénovation. Il reconnaît qu’il y a eu des 
difficultés, notamment en raison du partage des responsabilités: certains contrats 
de maintenance relevaient de la DPBA tandis que la GIM intervenait sur place. 
Il a informé la hiérarchie et Mme de Chastonay des difficultés rencontrées avec 
la DPBA. Dans l’ensemble, la relation est bonne avec les commerçants. Ils sont 
conscients de la valeur symbolique, sociale et patrimoniale de cet endroit et 
tentent de la préserver.

M. Raboud précise que l’association des commerçants est intégrée au projet. 
Même s’il est difficile de mener une coconstruction complète, il est intéressant 
de travailler avec eux.

Une commissaire rappelle que, par le passé, il existait les Halles de l’Ile, et que 
les marchés couverts existent depuis le temps des Romains, certains demeurent 
encore. La Halle de Rive n’est pas un cadeau particulier fait à la Ville: il s’agit 
d’un modèle historique, qui existe depuis des millénaires.
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M. Gomez répond que ce n’est pas un cadeau, mais des conditions excep-
tionnelles mises à disposition. Il rappelle que l’intérêt social de la Ville est plus 
important que l’intérêt financier.

La commissaire demande s’il ne serait pas intéressant d’intégrer l’étage supé-
rieur de la Halle en y ajoutant un escalier ou un escalator, ce qui doublerait la 
surface.

M. Gomez reconnaît que le lieu est exceptionnel, en plein centre-ville, dans 
de bonnes conditions, hormis la vétusté. Il estime légitime de s’interroger sur la 
possibilité d’un étage supplémentaire lors de la rénovation.

Un commissaire indique que ce point sera abordé lors de la présentation du 
projet. Il souhaite comprendre le fonctionnement actuel des heures d’ouverture, 
de fermeture et l’accès limité aux commerçants. Il demande si un autre mode de 
fonctionnement serait envisageable, par exemple, similaire à celui d’un centre 
commercial permettant un accès aux échoppes en dehors des heures d’ouver-
ture.

M. Gomez répond que les commerçants avaient déjà demandé une prolonga-
tion des horaires, et certains avaient dû être convaincus. Aujourd’hui, il n’y a plus 
de revendication en ce sens. Les commerçants peuvent entrer avant l’ouverture 
au public pour préparer leur échoppe. Leur principale préoccupation concerne 
les parkings temporaires, notamment en raison du poste de police occupant trois 
places de stationnement. Ils souhaiteraient les récupérer, mais il n’y a pas encore 
d’accord avec le département de Mme Barbey-Chappuis.

Un commissaire indique que, selon les services de Mme  de Chastonay, les 
commerçants étaient satisfaits des places de livraison prévues. Il demande si les 
deux places situées à l’intérieur de la cour, revenant aujourd’hui aux agent-e-s de 
la police municipale (APM), pourront être mises à disposition.

M. Raboud se réjouit d’apprendre que les commerçants sont satisfaits et rap-
pelle que les deux places sont utilisées par les agents qui effectueront les rondes 
de nuit.

Un commissaire interroge l’entretien habituel réalisé jusqu’ici et demande si 
des précisions peuvent être fournies.

M. Raboud répond que les compétences relevant de la Ville de Genève sont 
limitées pour la GIM. La gestion des travaux est en général assurée par DPBA. Il 
rappelle que la Halle de Rive n’est pas un endroit rentable pour la Ville.

Le commissaire estime qu’il aurait été intéressant de comprendre ce qui avait 
été fait par le passé et ce qui les amène à effectuer des travaux aujourd’hui.
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M. Raboud explique que, pour toutes les interventions importantes, il faut 
s’adresser à Mme de Chastonay. Par exemple, les nombreux problèmes de vitrines 
sont gérés par la DPBA.

Le commissaire suppose alors qu’il existe un système de bons avec un four-
nisseur privilégié.

M. Raboud répond qu’il n’y a pas de fournisseur privilégié en Ville, le sys-
tème fonctionne avec des appels d’offres selon les seuils en vigueur.

Audition de l’association des commerçants de la Halle de Rive, M. Romain Pellet, 
charcutier traiteur, M. Dominique Ryser, fromager et président de l’association 
des commerçants de la Halle de Rive, M. Marco Pistarà, architecte, et Mme Sara 
Peyer, avocate stagiaire

M. Ryser explique que cela fait vingt-cinq ans qu’il souhaite des travaux dans 
la Halle. Un consensus a enfin été trouvé entre les travaux et la rénovation. Le 
projet de créer une halle provisoire sur la rue Pierre-Fatio, en attendant de pouvoir 
rénover la Halle, avance. Cela fait vingt-cinq ans qu’il suit ce dossier et qu’il se 
réjouit qu’une solution ait enfin émergé. Il remercie pour l’invitation.

Il explique que la Halle existe depuis 1969 et est restée «dans son jus»: 
quelques petits travaux ont été réalisés, mais rien de majeur. Au départ, il était 
opposé à une fermeture, car on ne lui garantissait pas de place. Ainsi, la possibi-
lité d’une halle provisoire change la situation.

Questions des commissaires

Une commissaire demande si les services ont bien confirmé que les 22 com-
merces bénéficieront de la même surface.

M.  Ryser répond que les surfaces seront similaires à celles accordées aux 
commerces équipés de chambres froides, ce qui signifie qu’elles seront légère-
ment plus petites. Il précise qu’actuellement, en dessous de la Halle, il y a une 
salle de désossage, une salle de préparation, une salle de stockage. Il précise avoir 
invité la DPBA à venir faire un tour des lieux pour exposer leurs difficultés et 
doléances avant la finalisation des plans, afin de travailler en amont.

Il avait également proposé un jour au service de visiter les Halles de Lyon. 
Malheureusement, il n’a jamais reçu de réponse. Il rappelle que la Halle de Rive 
représente 100 emplois, 23 patrons, entre 15 et 20 millions de francs de chiffre 
d’affaires et 1 million de francs de loyer auprès de la GIM. Ils préparent un dossier 
pour janvier comprenant les chiffres d’affaires individuels afin d’être prêts pour 
les demandes d’aides.
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M. Pellet indique qu’ils veulent éviter une situation comparable à celle de la 
rue de Carouge.

M. Ryser ajoute qu’ils échangeront également avec la GIM, qui n’était pas 
impliquée dans les premières discussions. Jusqu’ici, ils n’avaient eu que les ser-
vices de Mme de Chastonay et l’OCT.

Une commissaire relève que tout sera fermé et que l’accès au sous-sol ne 
sera plus possible. Il faudra donc utiliser l’espace de la rue Pierre-Fatio pour les 
pièces mentionnées précédemment. Elle demande combien de mètres carrés cela 
représente.

M. Pellet précise qu’ils ne savent pas encore comment les services souhaitent 
procéder.

M. Ryser indique qu’un premier schéma succinct leur a été présenté. La halle 
provisoire constitue un budget important, notamment avec le restaurant. Il a sug-
géré à l’architecte de réfléchir à une structure en bois conçue par Thomas Büchi, 
qui pourrait rester en place, comme cela avait été fait pour l’Opéra des Nations.

M. Pistarà précise que les plans montrés actuellement correspondent à ce qui 
peut être observé dans la Halle de Rive, mais il relève que, dans ces plans, il n’y a 
pas de back-office, c’est-à-dire tout ce qui se trouve au sous-sol. A ce jour, il n’y a 
pas encore d’information concrète sur le principe des travaux: si tout sera fermé, ou 
seulement par étape. L’élément positif est la perspective d’une halle provisoire, ce 
qui permettrait d’assainir et de reconstruire la Halle dans une vision à long terme.

Un commissaire demande comment se passent les relations avec la GIM et si 
elle est suffisamment à l’écoute.

M. Ryser répond que la GIM est une régie. Actuellement, il voit M. Gomez le 
samedi pour s’arranger sur des petites choses qui peuvent être réglées en interne. 
Il a fait la connaissance de M. Raboud dans le corridor et estime qu’il serait judi-
cieux, pour le responsable du service de la Halle de Rive, de se présenter aux 
commerces. Leur personne de contact, M. Pugin indique toujours que les pro-
blèmes présentés ne relèvent pas de son service, ce qui crée un manque de dia-
logue. La réunion avec Mme de Chastonay était également une première. Petit à 
petit, ils essaient d’atteindre les bons interlocuteurs et espèrent qu’à l’avenir les 
discussions seront plus constructives pour les futurs baux.

Historiquement, la Halle de Rive était un marché couvert mis à disposi-
tion dans le cadre d’un marché public. Lui et ses collègues se sont battus pour 
obtenir des baux, car personne ne se positionnait en face. Pendant le mandat de 
Mme Salerno, il était crucial de quitter son commerce à l’âge de 62 ans, mais cela 
a été rectifié depuis. En résumé, les relations avec la GIM se déroulent bien, tant 
qu’ils n’ont pas besoin d’elle. Il ajoute qu’il voit régulièrement M. Gomez pour 
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les places de stationnement louées au domaine public, mais qui sont occupées par 
des voitures privées qui y sont stationnées. Ils tentent de négocier, car ils auraient 
besoin de ces places.

Il illustre les relations avec la GIM par le problème du centre de tri. Il a tra-
vaillé en étroite collaboration avec RVM (Recycling Valorisation de Matières) 
pour concevoir un centre de tri indépendant de la GIM, tout en soulignant la 
nécessité de le protéger. La GIM a exprimé le désir d’installer une clôture et un 
gardien pour contrôler les accès. Par conséquent, les commerçants reçoivent des 
factures pour les poubelles, tandis que la GIM se charge de la gestion des clés 
et de l’entretien. La police municipale l’a contacté afin de placer ses poubelles 
dans le centre de tri. Ils ont dû revoir cela avec RVM et établir un contrat dédié. 
Ensuite, le Service financier de la Ville a souhaité également en profiter. Résultat: 
plusieurs services déposent leurs déchets chez eux et ils facturent à ces deux ser-
vices. Il conclut que, si la GIM avait simplement fixé un tarif clair en s’occupant 
de toute la gérance, tout aurait été plus simple. Ce sont de petites incohérences 
qui finissent par impacter la relation avec la GIM.

Une commissaire a indiqué que les auditions précédentes avaient permis 
d’expliquer pourquoi les habitudes des clients imposaient de rester le plus près 
possible, et que Pré-l’Evêque n’était pas possible parce que c’était trop loin.

M. Ryser confirme. Pré-l’Evêque est trop petit. Il précise que la Halle de Rive 
fait plus de 100 m de long et la rue Pierre-Fatio sera tout juste assez longue. Il rap-
pelle une phrase de la GIM: «On pourrait mettre dix commerçants à Pré-l’Evêque 
et dix à Plainpalais», mais cela ne fonctionnerait pas. Ils doivent rester ensemble.

Une commissaire a consulté le site des Halles de Lyon et demande s’ils pour-
raient établir une sorte d’inventaire des éléments intéressants de cette Halle afin 
de déterminer ce qui serait essentiel pour la Halle de Rive.

M. Pellet répond que chaque commerce dispose de sa propre chambre froide 
sur place, ce qui évite des allers-retours inutiles. Des petits espaces sont prévus 
pour des mange-debout, avec un service de poubelles, apportant un aspect convi-
vial et la possibilité de consommer sur place et de rencontrer du monde. Ce sont 
des espaces en libre accès. Ce sont les éléments qui leur semblent intéressants à 
intégrer à la Halle de Rive.

M. Ryser affirme que la Halle doit être repensée entièrement. Il cite l’exemple 
d’un parking souterrain à Lyon où les camions peuvent décharger leurs marchan-
dises. Il explique que lorsque la Halle de Rive a été conçue, il n’était pas question 
d’un parking souterrain, parce que le parking de Rive était en construction. Les 
parkings étaient autrefois utilisés à 40%, mais aujourd’hui, ils sont pleins. Ce qui 
l’inquiète dans le projet actuel, ce sont les compensations de places de parking: 
elles ne sont pas compensées dans un autre quartier. Il souligne que les estima-



– 21 –

tions sont basées sur une moyenne annuelle des places occupées, une donnée 
qu’il juge insuffisante, car le stationnement du Mont-Blanc est toujours complet 
à midi. Selon lui, prendre une moyenne fausse les statistiques. Supprimer des 
places sans les compenser reflète la politique actuelle, ce que l’intéressé regrette.

Un commissaire précise qu’il est prévu d’associer les commerçants à l’éla-
boration du projet.

M. Ryser souhaite effectivement suivre le projet de l’architecte et faire valoir 
leurs besoins.

M. Pistarà estime qu’établir un programme correspondant aux besoins per-
mettrait d’avoir une direction commune, cela évitera de devoir recevoir des 
oppositions à chaque fois.

M. Pellet souligne l’importance de travailler ensemble dès le début.

M. Ryser insiste: avec la coordination des travaux, ils n’ont pas le luxe  
d’attendre. Dès le premier coup de pelle à la rue d’Italie, tout sera lancé, de même 
que les nuisances. Ils présenteront les doléances des commerçants et leurs idées.

Un commissaire relève que la manutention et la préparation sont essentielles 
pour certains commerces. Il mentionne que certains commerçants disposent de 
locaux ou de magasins à l’extérieur et demande combien d’entre eux dépendent 
à 100% de la Halle et se retrouveraient en difficulté si l’activité de l’échoppe ne 
fonctionnait plus à cause de la limitation dans la manutention.

M. Ryser répond que plus de la moitié sont entièrement dépendants de la 
Halle. Environ sept disposent d’un laboratoire extérieur, le reste dépend de la 
Halle. Il ajoute qu’il était même interdit d’avoir un commerce à côté à une époque.

Un commissaire indique que les auditions précédentes ont confirmé que les 
commerçants semblent globalement satisfaits au niveau des places de parking, 
mais il comprend qu’ils souhaitent récupérer quatre places dans la cour, ainsi 
que celles occupées par la police municipale. Il demande s’il faudra davantage de 
places de livraison et si la récupération de ces places suffira.

M. Ryser explique que les quatre places utilisées par la police municipale 
posent un problème, car certains agents y stationnent leur voiture privée, avec 
des plaques françaises, en invoquant le fait qu’ils commencent tôt. Il indique que 
les gardes de la Halle commencent plus tôt et auraient également besoin de ces 
places, surtout que ces places étaient à la Halle au départ. Il estime que la police 
municipale devrait montrer l’exemple. De plus, ils disposent déjà de places sur 
le boulevard Helvétique. Il insiste sur le besoin de places de livraison supplé-
mentaires: de gros camions ne pourront pas entrer dans la cour, certains n’y par-
viennent déjà pas actuellement. Le boulevard Helvétique sera fermé les mercredis 
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et les samedis en raison du marché, ce qui déplacera le besoin de stationnement 
sur le secteur de Rive ces jours-là.

Un commissaire interroge l’impact des travaux sur le chiffre d’affaires des 
commerçants. Si la Ville met en place une halle temporaire, il demande si les 
commerçants pourront survivre. Il s’intéresse également au maintien des emplois 
et demande s’ils sont confiants quant à l’absence de pertes d’emploi.

M. Pellet confirme que les travaux entraînent une baisse du chiffre d’affaires.

M. Ryser souligne qu’il faut des années pour constituer une entreprise solide 
avec de bons employés. Il ne veut licencier personne en cas de baisse d’activité et 
souhaite travailler en amont pour assurer la venue de la clientèle. Il rappelle qu’un 
commerce qui ferme signifie des employés au chômage et un patron à l’Hospice 
général, où 200 personnes sont déjà en attente et non comptabilisées dans les sta-
tistiques officielles du chômage. Il note que les 23 commerces fonctionnent bien 
et que, durant la période Covid, beaucoup ont pu mettre de l’argent de côté. Mais 
la trésorerie s’est réduite depuis. Il explique que, malheureusement, lorsqu’il y a 
une baisse du chiffre d’affaires, les patrons sont obligés de licencier. Il ne sou-
haite pas licencier, car la formation du personnel prend énormément de temps. 
Dans leur domaine, les professionnels se raréfient et les commerces de quartier, 
eux aussi, diminuent. Les loyers devront être discutés avec la GIM.

Un commissaire rappelle que, pour la rue de Carouge, la Ville avait mis en 
place un mécanisme d’indemnisation en fonction du chiffre d’affaires.

M. Pellet répond qu’ils avaient été «massacrés» avant la compensation.

M. Ryser insiste sur la nécessité d’éviter de reproduire cette erreur. Leur 
dossier sera accompagné des chiffres d’affaires des commerces. Une rénovation 
bien faite, avec un soutien réel du quartier, permettra de rouvrir une Halle neuve. 
Mais les deux à cinq ans de travaux seront compliqués. Il juge que la place finale 
sera magnifique, mais rappelle qu’il est commerçant. Il rappelle que le projet de 
parking souterrain était excellent, mais il n’a pas passé la rampe. La clientèle de 
la rive gauche, qui représente 60% de la fréquentation actuelle, risque de ne plus 
venir et de traverser la frontière pour faire ses achats. Les travaux entraîneront 
une perte de fréquentation. Lui-même se rend moins dans les quartiers, sauf pour 
livrer. Il constate que de nombreux commerces emblématiques ferment.

Un commissaire demande si un développement des transports publics à l’atten-
tion des communes périphériques, pour que leurs habitants se rendent à la Halle, 
serait judicieux.

M. Ryser répond que, pour faire ses courses, il n’est pas pratique de prendre le 
bus. La clientèle est composée en majorité de personnes de 50 ans et plus, mais se 
rajeunit grâce aux jeunes des nouveaux commerces, qui attirent d’autres jeunes.
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Une commissaire s’intéresse au sous-sol et demande si l’espace est utilisé par 
tous les commerçants.

M. Ryser confirme. Il sert à la cuisine, au stockage, aux sanitaires, au ves-
tiaire, aux frigos des stands et aux congélateurs communs.

Une commissaire demande comment est réparti le loyer de cette zone.

M. Ryser explique que la GIM calcule au mètre carré. Par exemple, les bou-
chers utilisent la salle de désossage et le coût est réparti sur leur loyer. Si un 
autre boucher arrive, les coûts baissent pour l’un et augmentent pour l’autre, 
mais d’autres commerces utilisent aussi la salle, ce qui ne rend pas très clair le 
loyer. Tous paient pour leurs casiers congélateurs. Il existe une cuisine de fini-
tion, mais pas de fabrication et certains commerçants ne jouent pas le jeu en 
cuisinant toute la journée. Il n’y a pas de hotte sur le toit, seulement des filtres 
à changer. Si la Halle est refaite, il faudra une cuisine de production et être clair 
avec l’architecte.

La commissaire demande si une demande de baisse de loyer est envisageable 
si, durant les travaux, l’accès à cette zone devient impossible.

M. Ryser répond que oui, une demande de baisse sera faite. Il faudra peut-
être adapter l’organisation, notamment avec davantage de livraisons, puisque les 
zones seront plus petites. Il estime qu’un tiers du sous-sol devra rester accessible. 
Le restaurant génère un grand volume. En observant la rue Pierre-Fatio, il la 
trouve petite. Il invite les commissaires à venir visiter les sous-sols pour mieux se 
projeter, puis à se rendre sur la rue Pierre-Fatio.

La commissaire demande combien d’augmentations de loyer il a subies.

M. Ryser répond que, ces sept dernières années, il y en a eu deux. Beaucoup 
pensent qu’ils sont privilégiés à la Halle, mais il estime que non, car ils sont au 
prix du marché. Son échoppe lui coûte 4000 francs par mois. Au-delà, ce n’est 
plus vivable dans le commerce d’alimentation. Il raconte avoir loué une arcade 
aux quais des Bergues: deux ans après, il a dû fermer, car les coûts étaient trop 
élevés, car le loyer était de 5800 francs par mois. La discussion avec la GIM sera 
essentielle: ce qui existe aujourd’hui fonctionne, mais il ne faut pas augmenter 
trop fortement, sous peine de ne plus trouver de commerçants. Il n’y a pas de liste 
d’attente pour remplir les stands. Il rappelle qu’il s’agit de la dernière Halle de 
Suisse. Il hésite à demander un classement patrimonial, mais juge que cela pour-
rait être risqué.

Discussion et suite des travaux

Le président demande s’il est nécessaire de mener d’autres auditions.
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Une commissaire estime que, lorsque le projet arrivera, il faudra travailler 
avec la CAE. Elle pense qu’il est possible de voter la motion ce soir.

Un commissaire précise que la CAE votera demain le projet de reconfigura-
tion du quartier de Rive. Son groupe est prêt à voter la motion, puis à lier les deux 
rapports pour les traiter ensemble.

Une commissaire est prête à voter ce soir. Elle rappelle que la rénovation de 
la Halle fera l’objet d’une proposition indépendante et que les travaux seront vrai-
semblablement pris en charge par la DPBA. Elle souligne que les invites de cette 
motion sont remplies et qu’elles soutiennent la proposition.

Une commissaire propose de procéder au vote ce soir.

Une commissaire est également d’accord pour voter ce soir. Les auditions et 
informations demandées ont eu lieu, et les questions ont reçu des réponses.

Prises de position

Une commissaire du Parti socialiste relève qu’il s’agit d’une motion peu 
contraignante. Tous les aspects y figurant sont réellement pris en compte et envi-
sagés. Le département de Mme de Chastonay est présent sur le terrain et directe-
ment concerné. La motion est déjà mise en œuvre. Elle n’est pas indispensable, 
sans être inutile, mais elle existe et accompagne le travail.

Un commissaire du Centre – Les Vert’Libéraux précise que, au-delà du fait 
que la motion émane de son groupe, son intérêt tient à ce qu’elle formalise une 
volonté. Même si elle est déjà mise en œuvre, elle sert d’appui politique et ren-
force la prise de conscience des commerçants en souffrance. Elle montre que le 
Conseil administratif prend acte de la situation et cherche à améliorer leurs condi-
tions. Son groupe votera la motion.

Une commissaire du Mouvement citoyen genevois annonce qu’ils voteront 
aussi la motion. Elle souligne que la nouvelle conseillère administrative est à 
l’écoute des commerçants et veille à leur permettre de continuer à vendre dans de 
bonnes conditions.

Une commissaire d’Ensemble à gauche  – Union populaire est d’accord de 
voter la motion. Elle trouve que Mme de Chastonay était bien préparée et connais-
sait parfaitement son dossier. Elle émet toutefois une réserve concernant l’attitude 
de la GIM, qui ne semble pas très intéressée par ce qui attend les commerçants. 
Mais le projet reste beau.

Un commissaire pour les Vert-e-s salue le travail de la commission. Selon lui, 
ils disposent désormais d’une bonne vision d’ensemble des différents acteurs et 
enjeux. Il estime que le Conseil municipal devra être particulièrement vigilant sur 
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le phasage des travaux et les accès pour les commerçants. Il salue l’attitude de la 
magistrate, qui montre que ce n’est pas un acte purement déclaratoire et que le 
travail se poursuivra dans la durée. Son groupe est prêt à voter la motion et à faire 
le lien avec la CAE pour ancrer la volonté de la motion.

Un commissaire du Parti libéral-radical indique que son groupe votera éga-
lement ce soir. Il insiste sur la nécessité de prêter attention aux commerçants, de 
les inclure et de répondre à leurs attentes. Il rejoint l’idée d’un acte déclaratoire 
par le vote de cette motion.

Vote

Mis aux voix, le renvoi de la motion M-1913 au Conseil administratif est 
accepté à l’unanimité, soit par 15 oui (1 EàG, 4 S, 2 Ve, 2 LC-VL, 2 PLR, 2 MCG, 
2 UDC).

Annexe: présentation de la DPBA (séance du 15 décembre 2025)
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